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4. Les mesures prévues au paragraphe 1 du présent Article prendront effet dès
leur approbation par toutes les Parties Contractantes dont les représentants étaient
habilités à participer aux réunions tenues pour l'examen desdites mesures.

5. L'un quelconque ou tous les droits établis par le présent Traité peuvent être
exercés dès son entrée en vigueur, qu'il y ait eu ou non, comme il est prévu au présent
Article, examen, proposition ou approbation de mesures facilitant l'exercice de ces
droits.

ARTICLE X

Chacune des Parties Contractantes s'egage à prendre des mesures appropriées,
compatibles avec la Charte des Nations Unies, en vue d'empêcher que personne
n'entreprenne dans l'Antarctique aucune activité contraire aux principes ou aux
intentions du présent Traité.

ARTICLE XI

1. En cas de différend entre deux ou plusieurs des Parties Contractantes en ce
qui concerne l'interprétation ou l'application du présent Traité, ces Parties
Contractantes se consulteront en vue de régler ce différend par voie de négociation,
enquête, médiation, conciliation, arbitrage, règlement judiciaire ou par tout autre
moyen pacifique de leur choix.

2. Tout différend de cette nature qui n'aura pu être ainsi réglé, devra être porté,
avec l'assentiment dans chaque cas de toutes les parties en cause, devant la Cour
Internationale de Justice en vue de règlement; cependant l'impossibilité de parvenir à
un accord sur un tel recours ne dispensera aucunement les parties en cause de

l'obligation de continuer à rechercher la solution du différend par tous les modes de

règlement pacifique mentionnés au paragraphe I du présent Article.

ARTICLE XII

1. a) Le présent Traité peut être modifié ou amendé à tout moment par accord

unanime entre les Parties Contractantes dont les représentants sont

habilités à participer aux réunions prévues à l'Article IX. Une telle

modification ou un tel amendement entrera en vigueur lorsque le

Gouvernement dépositaire aura reçu de toutes ces Parties Contractantes

avis de leur ratification.

b) Par la suite une telle modification ou un tel amendement entrera en

vigueur à l'égard de toute autre Partie Contractante lorsqu'un avis de

ratification émanant de celle-ci aura été reçu par le Gouvernement

dépositaire. Chacune de ces Parties Contractantes dont l'avis de

ratification n'aura pas été reçu dans les deux ans suivant l'entrée en

vigueur de la modification ou de l'amendement conformément aux

dispositions de l'alinéa la) du présent Article, sera considérée comme

ayant cessé d'être partie au présent Traité à l'expiration de ce délai.

2. a) Si à l'expiration d'une période de trente ans à dater de l'entrée en vigueur
du présent Traité, une des Parties Contractantes dont les représentants

sont habilités à participer aux réunions prévues à l'Article IX, en fait la


